
COMPTE-RENDU RÉUNION CONSEIL MUNICIPAL DU 2 MAI 2024

L’an deux mil vingt-quatre, le deux mai à 20 h, le Conseil Municipal de la commune de Saint Jean de Vaux
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en Mairie, place des tilleuls, sous la présidence de Michel ISAÏE,
Maire.
Etaient présents :  ISAÏE Michel,  COTHEREAU Claude,  VOLATIER Valérie, SCHMID Cédric, GALEA
Yves, NASSOY Jocelyne, OVAERE Robert,  LACOT Olivier.
Etaient excusés : VIDAL Pierre-Jean (pouvoir à Cédric SCHMID).
Secrétaire de séance : Valérie VOLATIER

Nombre de membres en exercice : 9                    Date de la convocation : 23/04/2024
Membres qui ont pris part à la délibération : 8      Date d’affichage : 07/05/2024

Ordre du jour
- Nouvelle proposition de loyer renouvellement bail location hangar rue de la source avec les communes de Barizey et St

Mard de Vaux.
- Mandat au centre de gestion 71 pour la mise en concurrence d’une convention de participation pour la couverture du

risque prévoyance et santé des agents communaux. 
- Echange terrain avec M Roland SARRAS.

- Point entretien commune. 
- Rapport des commissions et des délégués aux structures intercommunales.

- Questions diverses.  

1ère délibération – n°18/2024 

OBJET     :    RENOUVELLEMENT  BAIL  LOCATION  HANGAR  RUE  DE  LA  SOURCE  AVEC  LES  
COMMUNES DE BARIZEY ET ST MARD DE VAUX – annule et remplace la délibération n°6/24 en
date du 7/03/2024.
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le premier bail de location a été signé pour 9 ans, en avril
2015, et qu’il y a donc lieu de le renouveler. Le montant annuel avait été fixé à 500 € an, pour chaque
commune (soit une recette de 1 000 €/an pour notre commune), indéxé chaque année sur l’indice de
révision des loyers, 548 € pour chaque commune en 2023. 
Le hangar a été racheté par la commune en 2014, pour un coût de 44 740 €, le terrain était classé en
zone constructible d’après la carte communale à l’époque. Un montant total d’investissement d’environ
55 000 € ont été réalisés (électricité, dalle intérieure et extérieure, sanitaires, plancher, etc.). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et être passé au vote (pour location à 115 €/mois  : 6 voix,
pour location à 120 €/mois : 3 voix) : 

- annule la délibération n°6/24 en date du 7 mars 2024.
- accepte de renouveler le bail de location du hangar communal situé 1 rue de la source à St Jean de
Vaux, pour une nouvelle durée de 9 ans, aux communes de St Mard de Vaux et Barizey, à compter du 1er

avril 2024.
- la surface louée aux deux communes est fixée à 116 m² environ.
- le  montant du loyer sera fixé à 115 €/mois,  pour chaque commune (soit 1 380 €/an pour chaque
commune), révisable au 1er janvier de chaque année suivant l’indice de référence des loyers de l’INSEE
du 4e trimestre 2023, soit 142,06.
- autorise le Maire à signer le bail correspondant et tout document se rapportant à cette affaire.
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2  e   délibération – n°19/2024   

OBJET     : MANDAT AU CENTRE DE GESTION 71 POUR LA MISE EN CONCURRENCE D’UNE  
CONVENTION  DE  PARTICIPATION  POUR  LA  COUVERTURE  DU  RISQUE  PREVOYANCE
(maintien de salaire des agents)
Monsieur le Maire informe l’assemblée que, depuis plus de 20 ans, la mairie verse à un agent communal à
temps plein,  8 € par mois sur son salaire pour l’aider à financer la cotisation de maitien de salaire si l’agent a
souscrit au contrat groupe proposé (GRAS SAVOYE, cotisation salariale à 1,40 % du salaire brut). 

EXPOSÉ

La  réforme  de  la  protection  sociale  complémentaire  (PSC)  dans  la  fonction  publique  territoriale,  initiée  par
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance des agents au premier plan
de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la
couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, ainsi que des niveaux minimums de
couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités.
L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives d’employeurs
territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale vient renforcer
les  obligations  des  employeurs  et  les  droits  de  leurs  agents,  en  instituant  notamment  la  généralisation  de
l’adhésion  obligatoire  des  agents  aux  garanties  Prévoyance  dans  le  cadre  d’un  contrat  collectif  conclu  par
l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025.
Le contrat collectif de Prévoyance à adhésion obligatoire devra prévoir un niveau minimum de garantie couvrant
tous  les  agents  pour  les  risques  Incapacité  Temporaire  de  Travail  et  Invalidité  à  hauteur  de  90%  de  la
rémunération annuelle nette (TBI, NBI, RI).
La participation des employeurs publics territoriaux serait fixée au minimum à hauteur de 50% des cotisations
acquittées par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du
11 juillet 2023.
L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement de la
base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part. 

Il  est  également  à  noter  que  le  caractère  obligatoire  de  l’adhésion  impactera  également  le  régime
d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées par les
assureurs.

En  troisième lieu,  l’ordonnance  2021-174  du  17  février  2021  et  l’accord  collectif  national  du  11  juillet  2023
renforcent  également  les  obligations  des  employeurs  publics  territoriaux  en  matière  de  dialogue  social,  en
instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu.
Les  employeurs  publics  territoriaux  doivent  donc,  à  plus  ou  moins  brève  échéance,  engager  d’une  part  des
négociations  avec  les  organisations  syndicales  et,  d’autre  part,  une  procédure  de  mise  en  concurrence  en
conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui couvriront
les garanties de prévoyance dans le cadre d’un contrat collectif à adhésion obligatoire.

Les dispositions  de cet accord collectif  national  doivent faire  l’objet dans les mois  à venir  de transpositions
législatives et réglementaires.

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui
ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics
de leur ressort, une convention de participation en matière de Prévoyance.

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le
domaine  expert  qu’est  celui  de l’assurance  des  collectivités  et  de  leurs  établissements  publics  en  accroit  la
complexité.

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce type
de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire a décidé
d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics du
département et à  leurs agents  une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées  en
matière de prévoyance, à compter du 1er janvier 2025.



Dans cette perspective,  le Centre de Gestion de Saône-et-Loire  s’est engagé dans une démarche experte et
globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un accompagnement
de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale
Complémentaire.

Ainsi,  le  Centre de Gestion  de Saône-et-Loire  pilotera  l’ensemble du processus,  tant  pour ce qui  concerne le
dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition des garanties, la rédaction du
cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la rédaction des projets
d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le
temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents
assurés.

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes
d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les évolutions tarifaires
dans le temps.

Enfin, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire figure parmi les tout premiers centres de gestion à initier cette
démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et établissements publics
qui adhèreront à la consultation.

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de Saône-et-Loire va lancer début avril 2024,
pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en
concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure une convention de participation pour la
couverture du risque Prévoyance.

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à la convention de participation
d’accéder  à  une  offre  de  garanties  d’assurance  Prévoyance  mutualisées  et  attractives  éligibles  à  la  participation
financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025.

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il  convient de donner mandat préalable au Centre de
Gestion de Saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence.

DÉLIBÉRÉ

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1
à L. 827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu  la  circulaire  N°RDFB  1220789  C  du  25  mai  2012  relative  à  la  participation  des  collectivités
territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la 

fonction publique ;

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021  relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique ;

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ;



Vu  l’accord  collectif  national  du  11  juillet  2023  portant  réforme  de  la  Protection  Sociale
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 30 janvier 2024

Après discussion, le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de :

- Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire,  pour l’organisation,  la  conduite et
l’animation  du  dialogue  social  au  niveau  départemental  en  vertu  des  dispositions  de  l’accord
collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans
la Fonction Publique Territoriale ;

- Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour  la  réalisation  d’une  mise  en
concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion d’une
convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance ;

-

Certifié exécutoire suite à transmission à la Sous-Préfecture de Chalon sur Saône le 13/05/2024
Et publication le 07/05/2024 – ID 071-217104306-20240502-D19_24-DE

3  e   délibération – n°20/2024   

OBJET     : MANDAT AU CENTRE DE GESTION 71 POUR LA MISE EN CONCURRENCE D’UNE  
CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE SANTÉ (mutuelle des
agents)
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’actuellement rien n’est proposé aux agents communaux concernant
la couverture santé-mutuelle. 

EXPOSÉ

La  réforme  de  la  protection  sociale  complémentaire  (PSC)  dans  la  fonction  publique  territoriale,  initiée  par
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au
premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la
couverture du risque santé de leurs agents à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de
couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités.
L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives d’employeurs
territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale vient renforcer
les  obligations  des  employeurs  et  les  droits  de  leurs  agents,  en  instituant  notamment  la  généralisation  de
l’adhésion obligatoire ou facultatives des agents aux garanties santé dans le cadre d’un contrat collectif conclu par
l’employeur au plus tard le 1er janvier 2026.
Le contrat collectif de santé à adhésion obligatoire ou facultative devra prévoir trois niveaux de garantie.

A ce jour,  la participation financière des employeurs publics territoriaux est fixée à 15 Euros minimum  mensuel
par agent.

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement de la
base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part. 
L’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 2023 renforcent également les
obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue social, en instituant la mise en œuvre d’un
comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu.

Les  employeurs  publics  territoriaux  doivent  donc,  à  plus  ou  moins  brève  échéance,  engager  d’une  part  des
négociations  avec  les  organisations  syndicales  et,  d’autre  part,  une  procédure  de  mise  en  concurrence  en
conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui couvriront
les garanties de santé dans le cadre d’un contrat collectif à adhésion obligatoire ou facultative.

Les dispositions  de cet accord collectif  national  doivent faire  l’objet dans les mois  à venir  de transpositions
législatives et réglementaires.



L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des Centres de Gestion qui
ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics
de leur ressort, une convention de participation en matière de Santé.

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le
domaine  expert  qu’est  celui  de l’assurance  des  collectivités  et  de  leurs  établissements  publics  en  accroit  la
complexité.

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce type
de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire a décidé
d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics du
département et à  leurs agents  une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées  en
matière de santé, à compter du 1er janvier 2025.

Dans cette perspective,  le Centre de Gestion de Saône-et-Loire  s’est engagé dans une démarche experte et
globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un accompagnement
de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale
Complémentaire.

Ainsi,  le  Centre de Gestion  de Saône-et-Loire  pilotera  l’ensemble du processus,  tant  pour ce qui  concerne le
dialogue social et l’animation de l’instance paritaire départementale, que la définition des garanties, la rédaction du
cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la rédaction des projets
d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le
temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents
assurés.

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes
d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les évolutions tarifaires
dans le temps.

Enfin, le Centre de Gestion de Saône-et-Loire figure parmi les tous premiers centres de gestion à initier cette
démarche, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les collectivités territoriales et établissements publics
qui adhèreront à la consultation.

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le Centre de Gestion de Saône-et-Loire va lancer début avril 2024,
pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en
concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure une convention de participation pour la
couverture du risque Santé.

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à la convention de participation
d’accéder à une offre de garanties d’assurance Santé, mutualisées et attractives éligibles à la participation financière de
son employeur, à effet du 1er janvier 2025.

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il  convient de donner mandat préalable au Centre de
Gestion de Saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence.

DÉLIBÉRÉ

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1
à L. 827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu  la  circulaire  N°RDFB  1220789  C  du  25  mai  2012  relative  à  la  participation  des  collectivités
territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;



Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la 

fonction publique ;

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021  relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique ;

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ;

Vu  l’accord  collectif  national  du  11  juillet  2023  portant  réforme  de  la  Protection  Sociale
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 30 janvier 2024

Après discussion, lle conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de :

- Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire,  pour l’organisation,  la  conduite et
l’animation  du  dialogue  social  au  niveau  départemental  en  vertu  des  dispositions  de  l’accord
collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans
la Fonction Publique Territoriale ;

- Donner mandat au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour  la  réalisation  d’une  mise  en
concurrence visant  à  la  sélection d’un  ou  plusieurs organismes d’assurance et la  conclusion de
convention de participation pour la couverture du risque Santé ;
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ECHANGE TERRAIN AVEC M. Roland SARRAS
Monsieur le Maire a rencontré M SARRAS, à sa demande, afin d’évoquer un échange de terrain sur la
chaume de St Denis  de Vaux (propriété de la commune de St Jean de Vaux) contre un terrain  à
proximité de la source. 
Le conseil municipal donne un accord de principe, renseignement sera pris auprès  d’un géomètre pour
connaître le montant des frais engendrés (bornage) et les modalités de cet échange.
POINT ENTRETIEN COMMUNE 
Monsieur le Maire expose que le contrat d’Antoine VAILLANT prendra fin au 31 mai 2024. Le conseil
municipal décidé de ne pas renouveler ce contrat pour une nouvelle période, il faudra en aviser l’agent
très rapidement.
Des demandes de devis sont en cours auprès de prestataires de services pour remplacer le cantonnier.
L’embauche d’une nouvelle personne en contrat n’est pas exclue.

RAPPORT DES COMMISSIONS ET DES DELEGUES AUX STRUCTURES INTERCOMMUNALES 
Néant.

QUESTIONS DIVERSES

- Enrobé à froid :  Une corvée des élus est prévue le mercredi 15 mai – Michel, Pierre Jean
(seulement l’après-midi)  Yves, Christian et Antoine 
A demander à Fifi et Daniel
Horaire à définir ultérieurement (environ vers 8h)



- Journée citoyenne du 1er juin :
o Lavoirs et fontaine
o Cimetière
o Pose des tables sur la place et des poubelles
o Sentier (entretien) vers lavoir
o Désherbage autour des sanitaires 

Une  information  devra  être  faite  rapidement  à  la  population,  distribution  le  10  mai   par
Jocelyne avec Christian, réponse attendue pour le 24 mai.
Comme l’année dernière, un moment convivial et petit encas sera offert par la commune à l’issue
de la journée à la guinguette du camping municipal.

- 8 mai, cérémonie organisation
o Heure et ordre des communes à définir très rapidement
o Commande à prévoir chez Jimmy (gougères et pains apéro) 
o Fleurs commandées 

- Elections Européenne du 9 juin 
34 candidats sont prévus à ce jour. Il faudra prévoir des panneaux en conséquence, prévoir leur
numérotation, mise en place impérative le 27 mai, date de début de la campagne électorale.

- Mur / fossé attenant propriété consorts Desbrosse :
Une visite des lieux est prévue le samedi 4 mai à 11h, présence du Maire et de son adjoint en
charge de la voirie, Cédric SCHMID.

Prochaine séance du Conseil : jeudi 6 juin 2024 à 20h00

L’ordre du jour et les questions diverses étant épuisées, la séance est levée à 21 h 25.
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